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I. INTRODUCTION

1. La recommandation faite précédemment par la Cinquième Commission à
l'Assemblée générale au titre du point 142 a) figure dans le rapport de la
Commission publié sous la cote A/52/453.

2. La Cinquième Commission a poursuivi l'examen de ce point à ses 6e, 7e, 21e
et 22e séances, les 6 et 7 octobre et le 5 novembre 1997. Les déclarations et
observations faites par les délégations sont consignées dans les comptes rendus
analytiques pertinents des séances de la Commission (A/C.5/52/SR.6, 7, 21
et 22).

3. Pour l'examen de ce point, la Commission était saisie des documents
suivants:

a) Rapport du Secrétaire général sur l'indemnisation en cas de décès ou
d'invalidité (A/52/369);

b) Rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et
budgétaires sur les demandes d'indemnisation au titre de la responsabilité
civile, la réforme des procédures de calcul des montants à rembourser aux États
Membres au titre du matériel des contingents et l'indemnisation en cas de décès
ou d'invalidité (A/52/410).
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II. EXAMEN DU PROJET DE RÉSOLUTION A/C.5/52/L.4

4. À la 21e séance, le 5 novembre 1997, le représentant du Mexique a présenté
un projet de résolution intitulé "Indemnisation en cas de décès ou d'invalidité"
(A/C.5/52/L.4), soumis par le Président à l'issue de consultations officieuses.

5. À la 22e séance, le 5 novembre 1997, la Cinquième Commission a adopté le
projet de résolution A/C.5/52/L.4 sans le mettre aux voix (voir par. 6).

III. RECOMMANDATION DE LA CINQUIÈME COMMISSION

6. La Cinquième Commission recommande à l'Assemblée générale d'adopter le
projet de résolution ci-après :

Indemnisation en cas de décès ou d'invalidité

L'Assemblée générale,

Rappelant le paragraphe 6 de la section II de sa résolution 51/218 E du
17 juin 1997,

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur l'indemnisation en cas
de décès ou d'invalidité1 et le rapport correspondant du Comité consultatif pour
les questions administratives et budgétaires2, ainsi que les vues exprimées par
les États Membres à la Cinquième Commission,

Soulignant la nécessité d'un règlement rapide des demandes d'indemnisation
en cas de décès ou d'invalidité,

1. Prend note du rapport du Secrétaire général sur l'indemnisation en cas
de décès ou d'invalidité1;

2. Prend note également des observations et recommandations du Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires;

3. Autorise le Secrétaire général à appliquer sans retard les
dispositions et procédures exposées à la section II de son rapport et qui ont
trait à l'administration du régime et au règlement des indemnités en cas de
décès ou d'invalidité après le 30 juin 1997 parmi des membres des contingents;

4. Prie de nouveau le Secrétaire général, conformément à sa résolution
51/218 E, de lui présenter dès que possible, et au plus tard en avril 1998, des
propositions concernant les réductions de ressources que ce nouveau régime
simplifié permet d'envisager au titre des dépenses d'administration;

                        

     1 A/52/369.

     2 A/52/410.
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5. Prie de nouveau également le Secrétaire général de lui présenter dans
son prochain rapport des informations sur le coût du nouveau système d'auto-
assurance;

6. Prie le Secrétaire général de faire en sorte que les demandes
d'indemnisation en cas de décès ou d'invalidité soient réglées dans les
meilleurs délais et, en tout état de cause, dans les trois mois qui suivent la
date de présentation de la demande;

7. Prie également le Secrétaire général, dans l'application du nouveau
régime, de continuer, pour l'examen de toutes les demandes d'indemnisation en
cas de décès ou d'invalidité survenu dans le cadre d'une mission, de tenir
compte du fait qu'en pareil cas l'invalidité ou le décès doit ouvrir droit à
indemnisation, à moins que la cause n'en soit une négligence grave ou une faute
intentionnelle de la victime, et prie le Secrétaire général d'incorporer cette
notion dans l'aide-mémoire destiné aux pays qui fournissent des contingents.
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